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Termes de Référence
EVALUATION FINALE DU PROJET LAIT DES COLLINES DE LASCAHOBAS

	Commanditaire
	Le Centre Haïtien pour la promotion de l’agriculture et la protection de l’environnement

	Titre
	Evaluation finale du projet Lait Des Collines de Lascahobas

	Lieu de la prestation
	Département du Centre, arrondissement de Lascahobas, Commune de Belladère.

	Type de contrat
	Contrat de service

	Période de mise en œuvre
	Novembre-Décembre 2023




           

I. LE CONTEXTE D’INTERVENTION DU PROJET
Haïti fait face à une situation socio-politique et à une crise sans précédent. La hausse des prix, les troubles socio-économiques et la baisse de la production agricole renforcent et affectent de plus en plus l’insécurité alimentaire des plus vulnérables. Le secteur agricole, qui contribue à 40% des revenus dans les zones rurales, fait face à une baisse importante des rendements et à un manque d’encadrement technique. La production agricole ne couvre aujourd’hui plus que 40% des besoins du pays et est peu compétitive face aux importations. 
La filière laitière haïtienne a particulièrement été impactée par les choix politiques qui ont favorisé l’importation de lait et diminué l’aide à la production. On note effectivement que la taille des troupeaux a eu tendance à baisser ces dernières années. Alors que l’élevage couvre la demande locale en viande, l’élevage laitier ne peut satisfaire la demande nationale. Ce déficit est compensé par l’importation annuelle de 90.000 TM équivalent lait de produits laitiers pour une valeur de 50 millions US. Les éleveurs et les autres acteurs de la filière lait local souffrent de cette concurrence, du manque de financements et d’infrastructures pour la transformation du lait et de leur manque d’organisation. 
L’arrondissement de Lascahobas se situe dans le département du Centre, frontalier avec la République Dominicaine. Comme sur l’ensemble du territoire national, les jeunes haïtiens et haïtiennes de l’arrondissement de Lascahobas sont affectés par les phénomènes de pauvreté et de précarité économique. L’agriculture souffre d’une image peu valorisante au regard des jeunes générations, ce qui a eu pour conséquence au cours de ces dernières années d’accélérer le processus d’exode rural des jeunes. Ce phénomène migratoire laisse une population rurale sans perspectives de relève et de transmission, précarisant d’autant plus le milieu rural et aggravant les inégalités territoriales.
La filière laitière haïtienne est placée, dans le cadre de la refondation économique, comme l’une des 19 filières prioritaires pour le développement agricole du pays. Elle a particulièrement été impactée par les choix politiques qui ont favorisé l’importation de lait et diminué l’aide à la production. On note effectivement que la taille des troupeaux a eu tendance à baisser ces dernières années. Alors que l’élevage couvre la demande locale en viande, l’élevage laitier ne peut quant à lui satisfaire la demande nationale. Or, c’est le marché qui détermine la production. Ce déficit est compensé par l’importation annuelle de 90.000 TM équivalent lait de produits laitiers pour une valeur de 50 millions USD.
Dans le cadre du projet du projet « Lait des collines de Lascahobas », le CEHPAPE en partenariat avec l’association française « Elevages Sans frontières » a contribué à la diffusion de systèmes d’élevage adaptés au contexte environnemental, à la création d’activités entrepreneuriales portées par les jeunes et renforcer les acteurs de la filière lait.  Ainsi en plus des actions formelles planifiées et dont l’implémentation est en cours, le projet a développé un volet de formation semi-formelle axé sur un apprentissage structuré, coordonné et associé aux besoins locaux et pouvant créer des ouvertures et des opportunités surtout pour les jeunes et femmes. 
Durant cette dernière année de réalisation, la mise en œuvre des activités du projet a connu des difficultés non négligeables dans un contexte marqué par une instabilité politique et une insécurité grandissante touchant l’ensemble du territoire national. 
En cette fin de projet, le CEHPAPE et son partenaire ESF s’appuieront sur une prestation externe pour mener à bien l’évaluation finale du projet. Dans ce cadre est lancée le présent appel d’offre pour recruter un prestataire ayant les compétences appropriées pour évaluer le projet. 
La prestation proposée par le CEHPAPE, en tant que commanditaire, a pour but d’apprécier les résultats de la mise en œuvre du projet « Lait des Collines de Lascahobas » cofinancé par l’Agence Française de développement sur la période d’octobre 2020-décembre 2023. 
De façon spécifique il s’agira : (i) d’apprécier la pertinence du projet par rapport au contexte national et aux priorités, (ii) d’apprécier la stratégie de mise en œuvre du projet ; (iii) d’apprécier l’efficacité et l’efficience de la mise en œuvre du projet (iii) d’apprécier les effets et l’impact sur les populations bénéficiaires. Iv) examiner la stratégie du projet et les risques concernant la durabilité des résultats du projet. 

II. RÉSUMÉ DU PROJET « LAIT DES COLLINES DE LASCAHOBAS »

	Nom du projet
	« Lait des Collines de Lascahobas » - Appui à la filière bovine à Belladère 

	Zone d’intervention
	11 localités de la Commune de Belladère

	Thématiques
	Elevage bovin/filière laitière 

	Principaux partenaires
	ESF-CEHPAPE-AJDL

	Résumé du projet : Le projet « Lait des Collines de Lascahobas » - Appui à la filière laitière à Belladère ». Du 1er/10/2020 au 31/12/2023, le projet se concentre sur : 

1) L’accès aux moyens de production et la création de services pour l'élevage bovin-laitier ; l’appui-conseil aux fermes individuelles et à la ferme pilote collective AJDL dans la planification de leur production et gestion des ressources naturelles ; et la mise en place d’écoles paysannes, 

2) l’organisation et structuration d’un réseau de collecte de lait approvisionnant la laiterie « Let ‘Agogo ». ; la stabilisation et diversification de l’offre de produits laitiers mis en marché par la laiterie « Let Agogo » et les petits transformateurs agroalimentaires ; l’augmentation de la couverture du réseau de distribution de la laiterie « Let Agogo » en priorisant des modes de commercialisation en circuits courts ; et la promotion des produits laitiers locaux auprès des consommateurs de Lascahobas, 

3) La mise en place d’une « Université Paysanne » des métiers de la chaine de valeur lait local ; le soutien aux jeunes entrepreneurs agricoles dans l’émergence et la mise en œuvre d’initiatives économiques via le dispositif « Université paysanne,

4) la valorisation de la place de la paysannerie dans l’économie et la vie du territoire ; l’appui aux jeunes dans leur intégration dans la vie associative des organisations paysannes et du territoire ; le renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles de la laiterie « Lèt Agogo », des groupements pré-coopératifs d’éleveurs(euses), d'une association d’agent de production et santé animale, et de l'AJDL ; et l’appui à la construction d’une stratégie de développement durable de la filière lait local. 

La finalité du projet demeure le développement de la filière lait permettant une amélioration des revenus de 200 éleveurs pratiquant déjà l’élevage bovin, 200 jeunes agriculteurs de 20 à 35 ans, dont 60% de femmes, membres ou non de l’AJDL ; 75 jeunes ruraux ou urbains de 20 à 35 ans : transformateurs de produits agricoles, agents de promotion et de santé animale, collecteurs de lait, vendeurs ambulants de produits alimentaires et laitiers ; 30 distributeurs de produits laitiers ; 7 groupements coopératifs de producteurs de lait ; la laiterie de Belladère du réseau de laiterie « Lèt Agogo » ; l’association des agents vétérinaires de Belladère et ses 18 agents de production et santé animale ; 4 organisations de la société civile : l’AJDL, MFDB, OJPDR, ADSG 

[bookmark: _Hlk41882215]Bénéficiaires indirects : 150 000 habitants de l’arrondissement de Lascahobas 


	Objectif général : Contribuer à l’autonomisation des jeunes ruraux à travers leur participation et inclusion dans une filière lait local durable sur le plan social, économique et environnemental dans 2 communes de l’arrondissement de Lascahobas

	Objectif spécifique 1 : Augmenter les capacités de production des systèmes d’élevages bovin-laitiers et l’offre de produits laitiers de qualité tout en favorisant une participation active des jeunes et la préservation des ressources naturelles.

	Résultat 1.1 : 
Les éleveurs s’approprient des systèmes d’élevages bovin-laitiers intégrés et adoptent des pratiques respectueuses de l’environnement grâce à une meilleure gestion des ressources naturelles.
	[bookmark: OLE_LINK1]A1.1.1: Accès aux moyens de production et création de services pour l’élevage bovin laitier..
A1.1.2: Appui-conseil aux fermes individuelles et à la ferme pilote collective AJDL dans la planification de leur production et la gestion des ressources naturelles
A.1.1.3 Mise en place d’écoles paysannes d’échange de savoir sur la conduite de petits cheptels bovins-laitiers.

	
	Indicateur : - La productivité laitière des vaches des éleveurs appuyés par le projet augmente de 100% ; - 70% des éleveurs touchés par le projet améliorent significativement leurs connaissances et leurs pratiques dans la gestion ainsi que dans la conduite d'élevage bovin-laitier

	Résultat 1.2. 
La laiterie « Let Agogo » organise et dynamise la collecte et l’écoulement des produits conditionnés et transformés dans les communes de l’arrondissement de Lascahobas
	A1.2.1: Organisation et structuration d’un réseau de collecte de lait approvisionnant la laiterie « let Agogo »
A1.2.2: Stabilisation et diversification de l’offre de produits laitiers mis en marché par la laiterie
A1.2.3: Augmentation de la couverture du réseau de distribution de la laiterie « let Agogo » en priorisant le mode de commercialisation du circuit court.
A1.2.4 Promotion des produits laitiers locaux auprès des consommateurs de l’arrondissement de Lascahobas.

	
	Indicateur : - Le volume annuel moyen de lait traité par la laiterie augmente significativement pour atteindre le seuil de rentabilité ; - Les capacités de gestion et d'administration renforcées du personnel de laiterie contribuent à sa viabilité financière.

	Objectif spécifique 2 : Favoriser l’émergence d’initiatives économiques et sociales portées par les jeunes tout en participant au renforcement de la filière lait et de ses acteurs

	Résultat 2.1 : 
Les jeunes développent des compétences entrepreneuriales et portent des initiatives économiques viables dans les maillons production, transformation et commercialisation de la filière lait local.
	A2.1.1 : Définition et mise en place d’une « Université Paysanne » des métiers de la chaine de valeur lait local comme dispositif d’accompagnement pilote vers l’emploi à destination de jeunes « entrepreneurs agricoles »
A2.1.2 : Soutien aux jeunes entrepreneurs agricoles dans l’émergence et la mise en œuvre d’initiatives économiques via le dispositif « Université paysanne des métiers de la chaine de valeur lait local».

	
	Indicateur : - 70% de jeunes hommes et jeunes femmes formés sont satisfaits par les services d'accompagnement et de formation rendus par le dispositif "Université Paysanne des métiers de la chaine de valeur lait local" ; - 6 parcours de formation métier sont élaborés et apportent les connaissances et compétences aux jeunes pour démarrer une activité économique dans la filière lait local.

	Résultat 2.2. 
Les jeunes, les organisations paysannes disposent des capacités pour s’inscrire activement dans l’organisation et la structuration de la filière lait local
	A2.2.1 : Valorisation des parcours et des métiers d’agriculteur et d’éleveur, et de l’importance de la paysannerie dans l’économie et la vie du territoire.
A2.2.2 : Appui aux jeunes dans leur intégration et participation dans la vie associative des organisations paysannes et du territoire
A2.2.3 Renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles de la laiterie let’Agogo, des groupements pré-coopératifs d’éleveurs(euses), d'une association d’agent de production et santé animale, et de l'AJDL 
A2.2.4 Mise en place d’espace de dialogue sur la construction d’une stratégie de développement durable de la filière lait local.

	
	Indicateur : 50% des organisations paysannes soutenues intègrent des jeunes hommes et jeunes femmes dans leurs instances décisionnelles à la fin du projet.
Des accords interprofessionnels structurent les relations entre les acteurs des maillons production, transformation, et commercialisation de la filière lait local.

	Les partenaires parties prenantes de la mise en œuvre du projet : 
Elevages sans frontières – ESF : Porteur du projet
Le Centre Haïtien pour la promotion de l’agriculture et la protection de l’environnement – CEHPAPE : Partenaire local de mise en œuvre. 
Action Jeune pour le Développement Local – AJDL : Partenaire et acteur bénéficiaire du projet. 






III. OBJECTIF & METHODOLOGIE DE L’EVALUATION 

Objectifs principaux de l’évaluation finale
L’objectif global de cette évaluation finale est d’apprécier les résultats du projet ainsi que les effets des actions menées par rapport aux objectifs visés. De plus, il s’agit de tirer les principaux enseignements de l’intervention et de formuler des recommandations pratiques pour de possibles nouvelles interventions envers le territoire et les groupes cibles. Enfin, il est demandé de systématiser l’expérience promue autour du dispositif d’assistance technique implémenté par le projet. 
Méthodologie 
Pour cette mission d’évaluation, il sera demandé d’utiliser des méthodes participatives pendant la collecte et l’analyse des données. D’une manière globale, les évaluateurs analyseront les résultats et effets du projet selon les critères suivants :
· La pertinence et la qualité de la conception du projet au regard des problèmes ou besoins réels identifiés dans la zone du projet ;
· L’efficience des moyens de mise en œuvre pour la réalisation des activités et l’atteinte des résultats prévus ;
· L’efficacité du projet en appréciant la qualité technique des activités, les méthodes et les approches utilisées ;
·  L’impact actuel du projet en appréciant les effets positifs et négatifs à court terme et une perspective à long terme au niveau des localités d’intervention et des groupes cibles en particulier ;
·  La viabilité potentielle ou la durabilité des activités portées et effets souhaités du projet en appréciant le degré d’implication des bénéficiaires, des autorités et des partenaires au développement des localités d’action du projet ;
·  La prise en compte de la participation des jeunes filles dans le projet en appréciant le degré d’implication des femmes dans la mise en œuvre du projet et leurs participations dans les instances de prise de décisions ;
·  L’efficacité du dispositif de suivi/évaluation.



L’évaluation contribuera aussi à la mesure des effets et changements induits par le projet par des observations sur la zone d’intervention et des échanges avec les acteurs parties prenantes et bénéficiaires du projet :

· Sur le plan de l’apprentissage/production et diffusion des connaissances en production et santé animale
· L’évaluation du dispositif d’assistance technique endogène « écoles paysannes » à destination des éleveurs.euses et plus spécifiquement des jeunes ;
· L’évaluation des appuis techniques dispensés via l’outil « plan de ferme » et des connaissances acquises par les éleveurs.euses dans la planification et gestion de leurs activités d’élevage au sein de leurs exploitations agricoles ;
· L’amélioration des conditions de production et capacités de gestion d’une activité d’élevage sur la ferme collective de l’association AJDL ;
· L’amélioration de l’accès aux conseils techniques via des « agents de production et santé animale » et la pharmacie vétérinaires de l’AJDL.

· Sur l’accès aux moyens et services aux éleveurs.euses pour développer l’élevage bovin laitier
· La sécurisation du bétail par le soutien au dispositif d’identification du bétail ;
· L’amélioration de l’accès aux animaux via le service de micro-crédit en nature géré par l’AJDL ;
· L’amélioration de l’alimentation animale via le fonds rotatif de boutures de fourrage mis en œuvre par l’AJDL.

· Sur le plan de l’entreprenariat des jeunes au sein de la filière lait local 
· La formation des jeunes en entrepreneuriat et aux métiers de la chaine de la chaine de valeur lait local ;
· La création et le renforcement d’activités économiques en liens avec les métiers de l’amont et de l’aval de la filière lait locale.

· Sur le plan de la disponibilité et de l’accessibilité aux produits laitiers
· L’augmentation des volumes de production en lait dans les élevages bovins ;
· L’amélioration de l’offre en produits laitiers de la laiterie Lét’Agogo ;
· La consolidation d’un circuit de commercialisation en produits laitiers sur la commune de Belladère. 

· Sur le plan socio-économique
· L’amélioration de la pérennité des exploitations familiales ;
· Amélioration des conditions de vie des familles d’éleveurs impliquées dans le projet ;
· Renforcement des opportunités d’emploi dans l’arrondissement de Lascahobas (diminution de l’exode, augmentation de l’intérêt et des installations en élevage).



· Sur le plan institutionnel et organisationnel
· L’organisation des éleveurs et leurs capacités à se fédérer sur le territoire ;
· La capacité de l’association AJDL à fédérer et organiser les jeunes du territoire autour d’activités socio-économiques ; 
· La consolidation du fonctionnement et de l’expertise des acteurs locaux impliqués comme le CEHPAPE en tant que partenaire de mise en œuvre du projet ;
De manière transversale, l’évaluation s’attachera à évaluer comment l’action a pris en compte dans ses approches d’intervention et dans les effets obtenus les thématiques : « Genre », « Jeunesse » et « biodiversité-climat ». A cet effet, le prestataire utilisera les fiches outils 2, 3 et 4 du guide Méthodologique de l’AFD paru en avril 2020 : Dispositif d’appui aux initiatives des organisations de la société civile (https://www.afd.fr/sites/afd/files/2022-11-02-47-56/guide-documents-projets-OSC-AMI-2019-2021.zip).
L’évaluation contribuera également à la systématisation des expériences portées par le projet et plus spécifiquement à l’initiative « Ecoles paysannes » comme dispositif d’assistance technique endogène. Avec une approche participative, le prestataire devra contribuer à la capitalisation de cette initiative en s’attachant à analyser : la démarche de mise en place des groupes « Ecoles paysannes » ; les moyens utilisés et mobilisés ; les points forts-facteurs de succès, les points faibles-points à améliorer, et les leçons apprises. Il est attendu également que des recommandations soient émises sur la durabilité et reproductibilité des acquis de l’expérience capitalisée. 
Documents à consulter
Le prestataire prendra en considération tous les documents pertinents du projet, tels que les documents du projet, le document de suivi évaluation du projet, les études réalisées, la situation de référence réalisée, les réaménagements budgétaires et « Avis de non-objection » soumis à l’AFD, les rapports techniques de l’équipe projet, le rapport technique et financier de la première tranche (18 mois), le guide méthodologique de l’AFD, et tout autre document nécessaires à la bonne réalisation de l’évaluation. 

IV. PRODUITS ATTENDUS
Le prestataire fournira un rapport d’évaluation qui couvrira l’ensemble des champs d’évaluation susmentionnés et qui, pour chacun d’entre eux, comprendra une analyse, des points de vigilance, des recommandations, des pistes d’amélioration et une partie relative aux idées de suite de projet (état des lieux, propositions de valorisation ou d’adaptation des acquis de la présente phase, et points de vigilance). Une synthèse de 5 pages maximum sera produite en introduction du rapport.

De plus, une fiche de capitalisation sur l’approche « Ecoles paysannes » sera annexée au rapport d’évaluation (Max 10 pages avec illustrations).



V. MODALITES DE TENUE DE L’EVALUATION 
La mission d’évaluation commencera mi-novembre pour se terminer au plus tard fin décembre. Elle sera découpée de la manière suivante : 
1. Contractualisation avec le prestataire ;
2. Revue bibliographique et cadrage avec le CEHPAPE et ESF ;
3. Mission sur la zone d’intervention du projet pour rencontre des acteurs et collecte des données ;
4. Préparation du rapport d’évaluation et envoi du draft pour commentaires du commanditaire ; 
5. Finalisation et validation du rapport final d’évaluation
6. Atelier de restitution en distanciel avec les différentes parties prenantes de l’action.
Le programme de la mission sur la zone d’intervention sera établi conjointement avec l’équipe du CEHPAPE et le prestaire.
Le rapport final devra être rendu au plus tard le 22 décembre 2023. L’atelier de restitution sera programmé dans la première quinzaine de janvier. 

VI. PROFIL RECHERCHÉ ET MODALITÉS DE SÉLÉCTION DU PRESTATAIRE
Cette mission sera effectuée par un agroéconomiste, un économiste, ou un zootechnicien, connaissant la zone d’intervention ou ayant plusieurs expériences dans l’évaluation des projets de sécurité alimentaire dans les milieux ruraux en Haïti. Il devra également disposer d’une expertise confirmée dans le suivi et l’évaluation de projets de développement, de renforcement de capacités et de partenariat avec les organisations locales. Le consultant devra justifier des qualifications ci-après :
· Être titulaire d’un diplôme d’études supérieures en agronomie, Agroéconomie, Economiste, zootechnie/sciences vétérinaires ;
· Avoir une expérience pertinente d’au moins 5 années en matière d’évaluation et de gestion de projet de développement ;
· Connaissances des problématiques et des enjeux du milieu paysan et rural en Haïti ;
· Expériences dans l’étude et le développement de filières courtes (en particulier d’élevage), le renforcement des organisations paysannes, l’amélioration de l’accès aux facteurs de production, l’entrepreneuriat agricole et le développement d’une économie sociale et solidaire,
· Avoir des connaissances et des expériences d’évaluation de projet sur les thématiques «Genre», «Environnement», «Jeunesse»,
· Avoir une excellente capacité d’analyse, de synthèse et de rédaction de rapport, et une bonne maitrise rédactionnelle du français.
·  Connaître les procédures de l’Agence Française de Développement (AFD).
Le budget maximum pour l’évaluation est de 11 000 US$ TTC incluant les honoraires, les frais de vie sur place (hébergement, restauration), billets d’avion, visa, etc... Au vu des difficultés sécuritaires actuelles en Haïti, la proposition technique et financière devra inclure les dispositions logistiques et toutes dépenses pour prévenir et assurer la sécurité des missionnaires mobilisés par le prestataire. 

Le CEHPAPE, ESF, et ses partenaires apporteront un appui pour une partie des transports sur place.

La mission est prévue pour une durée de vingt (20) jours ouvrables après la signature du contrat. 

	
Merci de faire parvenir au plus tard pour le 03 novembre 2023 à 17:00 PM les dossiers d’offres techniques et financières par mail aux adresses suivantes :
thibault.queguiner@elevagessansfrontieres.org ; et jeancamillebissereth@gmail.com

Les propositions complètes et détaillées (10 pages max.) devront comprendre :
· Votre compréhension de la mission (1-2 pages) 
· La méthodologie proposée pour sa mise en œuvre (3-5 pages) 
· Le chronogramme détaillé 
· Le/les CV du/des évaluateurs 
· L’offre financière détaillée/ Le budget détaillé (plafond maximum de 11,000 $USD)
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